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Entre: 
 

la société à responsabilité limitée A, établie et ayant son siège social à 
L-, représentée par son gérant actuellement en fonctions, 
 
appelante aux termes d’un exploit de l’huissier de justice Pierre BIEL de 
Luxembourg du 10 août 2007, 
 
comparant par Maître Georges KRIEGER, avocat à la Cour, demeurant 
à Luxembourg, 
 

et: 
 

B, demeurant à L-, 
 

intimée aux fins du prédit exploit BIEL,  
 
comparant par Maître Esbelta DE FREITAS, avocat à la Cour, 
demeurant à Luxembourg. 
 

 
------------------------------------------------------------------ 
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LA COUR D’APPEL: 
 
 
Par arrêt du 27 novembre 2008, la Cour a réservé la demande de B en 
condamnation de son ancien employeur à lui verser la somme de 858 € du 
chef de l’adaptation de la rémunération touchée (700€) au salaire social 
minimum respectivement à l’échelle mobile des salaires. 
 
L’intimée réclame par application de l’article L.222-5. du Code du travail la 
somme de 896,72 € (arriérés de salaire augmentés des intérêts légaux) et 
subsidiairement celle de 863,64 €.  
 
Le moyen de l’appelante qui conteste le décompte en ce que la salariée 
déclare avoir travaillé 24,5 heures par semaine est à rejeter, l’arrêt du 27 
novembre 2008 ayant retenu que la salariée avait travaillé 3,5 heures du 
lundi au vendredi et 8 heures les samedis. 
 
Le décompte n’étant pas autrement contesté, il est à entériner dans son 
volet subsidiaire, les intérêts légaux ne courant qu’à partir de la demande 
en justice.  
 
L’appel de la société porte encore sur le volet du jugement l’ayant 
condamnée à payer à l’intimée une indemnité de procédure de 1.250 €. 
 
Eu égard au sort réservé aux demandes de la salariée, il convient, par 
réformation, de fixer à 500 € le montant redu par la société sur base de 
l’article 240 du NCPC.  
 
Les demandes respectives des parties en allocation d’une indemnité de 
procédure pour l’instance d’appel sont à rejeter, aucune d’elles ne justifiant 
du caractère inéquitable de l’article 240 du NCPC.  
 
 

PAR CES MOTIFS: 
 
 
la Cour d’appel, huitième chambre, siégeant en matière de droit du travail, 
statuant contradictoirement, sur le rapport du magistrat chargé de la mise 
en état, 
 
statuant en continuation de l’arrêt du 27 novembre 2008, 
 
condamne la société à responsabilité limitée A  à payer à B la somme de 
863,64 € avec les intérêts légaux à partir du 8 mai 2006, 
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ramène à 500 € la somme que ladite société devra payer à B du chef 
d’indemnité de procédure pour la première instance, 
 
rejette les demandes respectives des parties en allocation  d’une indemnité 
de procédure pour l’instance d’appel,  
 
fait masse des frais et dépens des deux instances et les impose pour moitié 
à chacune des parties avec distraction de ceux exposés en instance d’appel 
au profit de Maître Georges Krieger, avocat constitué, sur ses affirmations 
de droit.  
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